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PROCÈS-VERBAL
de la réunion du 5 octobre 2011 de 9 heures à 10 heures

Bruxelles

La séance est ouverte à 9 h 10 le mercredi 5 octobre 2011, sous la présidence de 
M. Graham Watson.

 1. Adoption du projet d'ordre du jour

Le président propose une légère modification de l'ordre du jour: le point 5 précèdera le point 4 
afin de disposer de suffisamment de temps pour écouter les représentants du service européen 
pour l'action extérieure et de la DG Commerce. 

2. Approbation du procès-verbal de la réunion du 13 juillet 2011

Le président annonce que le procès-verbal de la réunion du 13 juillet 2011 sera considéré 
comme approuvé si aucun commentaire n'est apporté avant la fin de la séance. 

3. Communications du président

Le président présente ses excuses pour les désagréments dus au report de la réunion. Il 
annonce avoir rencontré récemment M. Joao Cravinho qui vient d'être nommé à la tête de la 
délégation de l'UE à New Delhi pour succéder à Mme Danièle Smadja. M. Cravinho lui a dit 
qu'il prendrait ses fonctions en novembre et qu'il aimerait rencontrer la délégation à un 
moment opportun. Le président propose d'écrire à Mme Smadja pour la remercier de l'aide 
apportée à la délégation du Parlement européen et plus particulièrement pour l'organisation de 
quelques excellentes visites en Inde. 

Le président souhaite la bienvenue à M. Jean Christian Remond et à M. Richard Wilkinson du 
service européen pour l'action extérieure ainsi qu'à Mme Annette Grunberg de la 
DG Commerce.  
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Le président signale avoir écrit, il y a peu, une lettre à l'ambassadeur de la République d'Inde 
auprès de l'UE dans laquelle il exprime sa compassion pour les victimes des attentats à la 
bombe à Mumbai, en juillet, et à Delhi, en septembre; plus récemment, il a partagé sa 
sympathie pour Dhiren Mahato, victime de coups sévères lors de son arrestation par les forces 
de sécurité au Bengale-Occidental.

Il signale que le dossier contient un article sur l'évolution de la situation en Andhra Pradesh 
où la délégation s'est rendue l'année dernière et des rapports sur les inondations au Bihar qui 
ont touché la ville de Patna, visitée cette année par la délégation.

À défaut de réaction aux annonces, le président passe au point 5 de l'ordre du jour et demande 
à M. Remond de faire le point sur l'état des relations entre l'UE et l'Inde.

5. Bilan actuel des relations UE-Inde – informations actualisées du SEAE

M. Remond souligne que les grands principes qui fondent les relations entre l'UE et l'Inde 
sont toujours en vigueur.

La haute représentante et le conseiller indien à la sécurité nationale ont récemment confirmé, 
lors d'une rencontre qui s'est tenue en marge de l'Assemblée générale des Nations unies du 
mois de septembre, la nécessité de renforcer et de rééquilibrer les relations stratégiques entre 
l'UE et l'Inde, notamment dans les domaines politique et de sécurité. Il est prévu d'organiser, 
avant la fin de 2011, une série de visites techniques ayant trait, notamment, aux différents 
aspects de la sécurité afin de préparer la future visite de la haute représentante. Parallèlement, 
une attention particulière sera accordée aux négociations d'ALE dans le cadre de la 
préparation du prochain sommet qui, pour des raisons techniques, devra avoir lieu durant les 
premières semaines de 2012. 

Comme la sécurité est un domaine neuf dans le cadre de la coopération EU-Inde, apporter, 
aujourd'hui, des éléments de coopérations spécifiques relève du défi. La priorité la plus 
immédiate est de partager les tâches entre les deux parties et d'apprendre comment les 
différentes structures fonctionnent en Inde et au sein de l'UE. 

Quatre domaines de coopération en matière de sécurité sont à l'étude: la lutte contre le 
terrorisme, la cybersécurité, la lutte contre la piraterie et la gestion des crises. 

Dans le cadre du premier thème, un séminaire sur la lutte contre le terrorisme aura lieu avant 
la fin de l'année afin de discuter de l'intérêt manifesté, du côté indien, pour un accord de 
coopération et un accord d'extradition. Toute action entreprise dans ce domaine s'inscrira dans 
le cadre de la lutte mondiale contre le terrorisme lancée à New York le 23 septembre 2011.

La cybersécurité constitue le deuxième domaine de coopération; il s'agit d'un tout nouveau 
terrain sur lequel l'UE voudrait coopérer avec l'Inde. Dans cette optique, le Centre commun de 
recherche organisera un séminaire le 20 octobre, à Ispra, en vue d'analyser la situation et 
d'envisager de nouvelles pistes de collaboration. 

À propos de la lutte contre la piraterie, M. Remond annonce que la poursuite des discussions 
avec l'Inde sur ce thème essentiel sera encouragée. Malgré les difficultés, certains progrès ont 
été accomplis, entre autres, les autorisations accordées par le commandant de la mission 
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Atalanta, afin de pouvoir partager des informations classifiées avec les Indiens et 
l'amélioration de la coordination avec les Indiens en vue d'éviter la duplication des efforts. 

Finalement, le dialogue sur la gestion des crises a été encouragé afin de mieux connaître les 
stratégies de l'UE et de l'Inde en matière de sécurité et de maintien de la paix dans une série 
de zones géographiques comme la Corne de l'Afrique et l'Afghanistan. Bien que l'Inde n'ait 
pas encore réagi aux propositions de l'UE, M. Remond pense que le pays privilégie 
généralement la coopération dans le cadre des Nations unies à la coopération dans le cadre 
bilatéral. 

M. Remond signale qu'en plus de l'accord de libre-échange, L'UE envisage de mettre sur pied 
une "diplomatie économique" qui comprend une information et des campagnes de 
sensibilisation menées en Inde par la mission diplomatique de la Chambre de commerce. 
Cette mission impliquera la participation et la visite d'hommes d'affaires actifs dans les 
secteurs les plus prometteurs. Elle répondra ainsi au message envoyé par le Premier ministre 
Singh lors du dernier sommet dans lequel il invitait notamment l'UE à coopérer avec l'Inde 
afin d'accélérer la modernisation économique du pays. Les secteurs principaux mentionnés 
par M. Singh sont l'infrastructure, l'énergie verte et l'alimentation. La diplomatie économique 
se concentrera sur ces domaines.

La Banque européenne d'investissements est également active, elle envisage d'accorder 
trois prêts à l'Inde, pour une valeur globale d'environ 1 milliard d'euros, au titre de son 
Mécanisme pour une énergie durable et un approvisionnement énergétique sûr, une des 
trois priorités définies pas le Conseil l'an dernier. Dans ce cadre, un premier prêt de 
200 millions vient d'être signé avec la banque ICICI et des négociations sont en cours pour 
deux autres prêts: un de 500 millions avec le ministère des finances et un de 300 millions avec 
la Banque Exim. Tous les prêts visent le secteur de la technologie verte.

M. Remond fait remarquer que la coopération sectorielle se poursuit malgré de multiples 
difficultés. Les échanges à propos des changements climatiques continueront avec le nouveau 
ministre indien de l'environnement. Ces discussions ont pour but essentiel de permettre à 
l'Inde de signer la convention des Nations unies sur le changement climatique. La coopération 
sectorielle comprend également deux projets autour des énergies renouvelables et de 
l'efficacité énergétique. Un projet de 2 millions d'euros consacré à la recherche sur le sol et 
l'énergie et un projet de 23 millions d'euros pour l'efficacité énergétique de l'énergie 
renouvelable. Parmi les évolutions récentes, nous trouvons, également, la création du comité 
"énergie" qui a établi les orientations énergétiques dans ce domaine et qui doit se réunir le 
18 novembre. Dans le domaine militaire, des négociations sur des accords militaires ont eu 
lieu, mais, pour le moment, elles avancent très lentement; aucune réunion n'a été programmée 
depuis septembre de l'année dernière malgré les efforts de l'UE pour les relancer. L'UE espère 
que l'entrée en vigueur de l'accord horizontal UE permettra à l'Inde de progresser dans le 
domaine de l'aviation civile. Il semble, cependant, que les deux parties aient des 
interprétations différentes de la question; les Indiens pensent que des accords bilatéraux 
doivent être conclus avec les États membres avant l'entrée en vigueur de l'accord horizontal.

Dans le secteur de la migration, une discussion sur un partenariat de mobilité, thème pertinent 
pour l'UE, intéresse grandement l'Inde. Les échanges à propos de la migration, tant légale 
qu'illégale se poursuivront durant le prochain dialogue à haut niveau qui aura lieu au début de 
l'année prochaine. De plus, la commissaire Malmström prévoit de se rendre en Inde au 
début 2012 afin de renforcer le dialogue politique.
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M. Remond met également l'accent sur les progrès rapides dans le domaine de la coopération 
scientifique et technologique. Plusieurs appels ont été lancés en commun en vue de recevoir 
des propositions; dans le cadre de l'"initiative pilote en Inde" de la Commission et des États 
membres, un projet de programme stratégique de recherche pour les années à venir est à 
l'étude. Ce projet de programme gravite autour des questions liées à l'eau. L'UE et l'Inde ont 
célébré cette année le dixième anniversaire de leur coopération scientifique et technologique. 
L'Inde est un partenaire important dans le septième programme-cadre de l'UE.

Finalement, les États membres et les chefs de mission de l'UE ont relevé que la diplomatie 
publique jouait un rôle essentiel dans le renforcement des relations UE-Inde. La délégation à 
Delhi et les ambassades des États membres ont donc envisagé une stratégie qui permet de 
mieux présenter l'UE en Inde et promeut une meilleure connaissance et une meilleure 
compréhension mutuelles. Pour qu'une telle stratégie se mette en place, il faudra qu'elle puisse 
disposer de ressources adéquates.

Mme Grunberg fait alors remarquer que les deux parties ont pris une part très active aux 
négociations d'accords de libre-échange ces quatre dernières années. Cet engagement est 
appelé à continuer d'ici le prochain sommet du début 2012 et inclura des contacts de très haut 
niveau. Afin de préparer au mieux la prochaine rencontre, il convient de s'atteler, dès 
maintenant, à toutes les questions les plus difficiles. Parmi celles-ci se trouvent les tarifs 
industriels - notamment pour les voitures, qui demandent un nouvel accord d'ensemble qui 
n'est pas encore clairement défini - et les tarifs agricoles, notamment en matière de vins et 
d'alcools pour lesquels l'UE demande un bon accord d'ensemble. 

La question des indicateurs géographiques est connexe à celle de la règlementation agricole,
mais ne constitue pas un des sujets les plus difficiles. En ce qui concerne les services - pour 
lesquels l'Inde met l'accent sur le Mode 4; mouvement temporaire des fournisseurs de service,
alors que l'Europe s'intéresse d'abord aux secteurs qui ne permettent pas de mise en place 
complète tels que le commerce de détail, les banques, les marchés juridiques et d'assurances -
l'Inde prône des modifications réglementaires, mais il faut encore négocier un accord 
d'ensemble sur l'accès adéquat au marché. Mme Grunberg évoque également la question du 
développement durable. Ce thème est important pour l'Europe, mais est aussi un sujet sensible 
pour l'Inde. Il s'agit donc d'avancer prudemment lorsqu'on aborde les préoccupations de l'UE.

Le président déclare que la délégation se réjouit de la décision de l'Inde d'entamer une 
coopération avec la mission Atalanta dans le cadre de la surveillance maritime. En effet, tout 
le monde est conscient que les pirates opèrent dans des régions aussi éloignées que la 
République de Maurice où d'autres parties de l'océan indien. Cependant, selon certains 
rapports, l'Inde se retirerait du projet. C'est pourquoi le président demande à M. Remond et à 
Mme Grunberg de dire où en est la coopération avec l'Inde en général et avec la marine 
indienne en particulier dans le cadre des mesures de lutte contre la piraterie dans l'océan 
indien.

Il pose ensuite quelques questions à propos du Mode 4, plus précisément à propos des 
perspectives de coopération avec l'Inde, étant donné la diversité des programmes et 
l'incertitude qui règne sur les concessions que les États membres pourraient faire dans certains 
domaines comme les visas. 
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M. Pirker remercie M. Remond et Mme Grunberg pour les informations précieuses fournies 
sur l'accord commercial, les enjeux économiques et les questions de sécurité. À son avis, la 
sécurité ainsi qu'une coopération efficace dans ce domaine sont au cœur des relations avec 
l'Inde. Il leur demande d'affiner davantage les possibilités concrètes dont dispose l'UE pour 
promouvoir ce type de coopération, particulièrement dans le cadre d'Atalanta.

En outre, M. Pirker considère que, étant donné l'intérêt que les Européens portent à la lutte 
contre les cybercrimes, le terrorisme et l'immigration illégale, l'engagement du Parlement 
européen est essentiel, particulièrement à la lumière du pouvoir que le traité de Lisbonne 
donne à cette institution. Il demande comment le Parlement pourrait être plus intensément 
impliqué dans les négociations et les séminaires. 

M. Pirker demande également comment aider les entreprises de l'UE à obtenir un accès plus 
étendu au marché indien et comment le Parlement européen pourrait fournir une aide politique 
plus importante aux négociations sur l'accord de libre-échange.  

Mme Kolarska-Bobinska pose également quelques questions à propos des possibilités 
tangibles dont dispose la diplomatie économique pour jouer un rôle plus important dans le 
cadre de la crise économique actuelle et des restrictions budgétaires qui en découlent. 

M. Remond rappelle la visite du commandant d'Atalanta en Inde et l'invitation, restée sans 
suite jusqu'à présent, qu'il a lancée aux autorités indiennes de venir visiter les quartiers 
généraux d'Atalanta. Pour l'instant, il n'y a pas de coopération sur des projets spécifiques, 
mais les deux parties espèrent définir des domaines de coopération. Des progrès ont 
cependant été réalisés dans des domaines spécifiques comme les données d'accès qui 
permettent au commandant d'Atalanta de classifier l'information sur l'Inde et de prendre 
d'autres initiatives en vue d'éviter toute duplication de fonctions entre les forces de l'Inde et 
celles de l'UE.

Selon M. Remond, un dialogue plus général est nécessaire à la lutte contre la piraterie. Le 
séminaire d'Ispra représente la première étape d'une coopération qu'il faudra renforcer à 
l'avenir. La coopération sur des projets énergétiques constitue une des priorités immédiates. 
Toutes ces initiatives sont mises en œuvre de façon tout à fait transparente, elles sont 
analysées au sein de commissions dans lesquelles les États membres sont représentés. 

En ce qui concerne l'impact de la crise, M. Remond rejoint la position de Mme Kolarska sur 
l'importance croissante de la diplomatie économique. Il fait remarquer que l'unique façon de 
faire face à l'austérité budgétaire est de promouvoir des synergies entre États membres afin 
d'éviter toute duplication d'efforts et de garantir une coordination diplomatique tant au niveau 
des États membres qu'au niveau de l'UE. L'UE dispose, à Delhi, de nombreux organismes 
comme la Chambre de commerce et le Centre européen d'affaires et de technologies soutenu 
par le Parlement européen. Ces organismes devraient s'assurer que le budget est utilisé au 
mieux.

Par la suite, Mme Grunberg donne des détails sur le Mode 4. Elle fait remarquer que les États 
membres, pleinement conscients de son importance pour l'Inde, sont prêts à apporter leur 
contribution à l'établissement d'un bon accord d'ensemble, bien que l'apport exact de chaque 
État membre soit encore en discussion. Dans le cadre du Mode 4, afin de faciliter l'entrée, 
l'UE se propose d'offrir la suppression du test sur les besoins économiques pour les 
professionnels hautement qualifiés ainsi que de certains critères qualitatifs. Cet engagement 
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fondamental est lié à l'assurance que les États membres garderont le droit de réguler le marché 
du travail et que des questions comme la sécurité sociale, les conditions de travail et les visas 
ne seront pas concernés. L'UE doit donc, d'une part, prendre un double engagement afin 
d'offrir un accord d'ensemble correct à l'Inde et, d'autre part, s'assurer que chaque État 
membre peut accepter les engagements. 

Pour ce qui est du rôle du Parlement européen et, en particulier, de la délégation pour les 
relations avec l'Inde, Mme Grunberg est convaincue qu'un engagement sur les deux tableaux, 
politique et technique, est nécessaire pour pouvoir avancer en douceur. C'est pourquoi un 
engagement au niveau technique ne suffit pas à garantir des relations stables; l'exercice de 
l'influence politique et le rôle que le Parlement européen a joué et joue encore, dans le cadre 
des échanges politiques, sont essentiels aux relations entre l'UE et l'Inde.

Le président remercie les intervenants et relève que les députés indiens ont des pouvoirs 
limités au sein de leur Parlement. Il évoque un échange de vues très intéressant entre la 
délégation et la commission du commerce à Delhi, mais il est clair que les pouvoirs des 
députés indiens sont très limités. Étant donné que la compréhension qu'ont les parlementaires 
indiens du contenu de la négociation est limitée, le président propose de les inviter, par 
l'intermédiaire de la Fédération des chambres indiennes du commerce et de l'industrie, afin 
d'avoir une discussion plus approfondie sur les propositions et ce, au profit des deux parties. 

4. Activités futures de la délégation

Le président passe au point suivant de l'ordre du jour et remercie Mme Kolarska Bobinska, au 
nom du PPE, d'avoir proposé les thèmes des énergies renouvelables et des droits de propriété 
intellectuelle. Il se réjouit également des propositions en vue d'organiser une rencontre, peut-
être en commun avec la délégation pour les relations avec les pays d'Asie du Sud, qui 
permettra d'examiner la situation des réfugiés tamouls en Inde et le rôle que l'Inde peut jouer 
dans la promotion du bien-être au Sri Lanka. Le dossier comprend un récent rapport du 
groupe de crise international sur le sujet qui pourrait être pris comme matière à discussion. 

D'autres thèmes envisageables pourraient être, entre autres, les dernières informations de la 
DG Commerce et du SEAE sur les relations UE-Inde. L'ambassadeur d'Inde pourrait être 
invité. La délégation ne prévoit aucun voyage supplémentaire en 2011.

M. Graham signale que la présentation des propositions d'activités de la délégation pour 2012 
est en cours. Selon la pratique établie, une visite de toute la délégation et une visite par le 
bureau sont prévues. La première proposition suggère que le bureau voyage la semaine 8 (du 
24 au 28 février) et que toute la délégation se déplace la semaine 18 (du 30 avril au 4 mai). 
Espérons que ces dates coïncident avec les dates de la session du Lok Sabha. Le président fait 
remarquer que ces dates ne sont que des propositions initiales sujettes à modification. 

6. Questions diverses

Afin de donner plus de poids politique aux futurs séminaires, M. Pirker suggère que le 
Parlement y soit représenté. Selon M. Remond, cette proposition n'est pas d'actualité étant 
donné la nature technique des séminaires. 
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Le président propose qu'un certain nombre de députés puissent rencontrer une personne de 
l'UE et une personne représentant la partie indienne afin de faire un bilan rapide après les 
séminaires.  

7. Date et lieu de la prochaine réunion

Avant de lever la séance, le président signale qu'il examinera avec le secrétariat les nouvelles 
propositions sur la question et remercie les participants pour leur présence à la séance. 

La prochaine réunion est prévue le 22 novembre à 10 heures.

La séance est levée à 10 heures.
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